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n° 117 313 du 21 janvier 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

alias

X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 8 octobre 2013 par X alias X, qui déclare être de nationalité congolaise

(R.D.C.), contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides prise le

20 septembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 octobre 2013 avec la référence 35906.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 20 novembre 2013.

Vu l’ordonnance du 17 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 16 janvier 2014.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KASONGO loco Me A.

MANZANZA, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 19

décembre 2013, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le

cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la

partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à

formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

2.1. Dans sa décision, la partie défenderesse constate en substance que la partie requérante a été

reconnue réfugiée le 27 octobre 2006 sous une fausse identité et sur la base de faits inexistants. Elle

relève également que la partie requérante n’invoque aucun problème rencontré à Kinshasa où elle

résidait avant de fuir son pays, du fait qu’elle est originaire de l’Est du Congo. Elle estime en

conséquence devoir lui retirer sa qualité de réfugiée en application de l’article 57/6, § 1er, 7°, de la loi du

15 décembre 1980.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le retrait de la qualité de réfugié, dès lors que cette qualité a été

reconnue à la partie requérante sur la base de fausses déclarations et de faits inexistants.

2.2. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces constats de la

décision. Ainsi, elle reproche en substance à la partie défenderesse de ne pas la désigner sous sa

véritable identité dans la décision attaquée, reproche auquel il ne peut légitimement pas être fait droit en

application de l’adage Nemo auditur propriam turpitudinem allegans : la partie requérante est en effet

elle-même à l’origine de cette confusion en ayant recouru à une fausse identité. Cette confusion n’est

par ailleurs nullement de nature à entacher la légalité de la décision attaquée, dont la partie requérante

ne peut légitimement contester qu’elle est bel et bien la seule et unique destinataire, et qui est par

ailleurs valablement fondée en fait et en droit. De même, la partie requérante reproche en substance à

la partie défenderesse « de méconnaître la hiérarchie des valeurs et intérêts en cause », critique

extrêmement générale sans réelle incidence sur les constats précités de la décision, dont elle ne

conteste du reste ni la matérialité ni la pertinence. Elle ne fournit en définitive aucun élément

d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour établir qu’elle craint d’être persécutée dans son

pays. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en la

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique, quod non en l’espèce.

2.4. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante s’en tient pour l’essentiel aux écrits de procédure.

2.5. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

2.6. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a confirmé la décision de retrait

attaquée. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

3. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié est retirée à la partie requérante.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un janvier deux mille quatorze par :

M. P. VANDERCAM, président,

Mme M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA P. VANDERCAM


